Modèle de DELIBERATION 

Fixant le programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire 

et les modalités d’organisation de la sélection professionnelle

Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée que l’article 17 de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 et le décret du 22 novembre 2012 permettent à certains agents non titulaires de droit public, de devenir fonctionnaires, lorsqu’ils remplissent les conditions prévues par le dispositif et si l’employeur le prévoit.
Le recensement des contractuels, éligibles à ce dispositif « d’accès à l’emploi titulaire », a été effectué. 
Ces informations ont été répertoriées dans un rapport présenté au Comité technique, lequel fait apparaître :
- le nombre d’agents remplissant les conditions, 
- la nature et la catégorie hiérarchique des fonctions exercées,
- ainsi que l’ancienneté acquise en tant que contractuel au sein de notre commune (établissement).
Au vu de ce rapport, et compte tenu de la gestion prévisionnelle de nos effectifs, il convient d’élaborer un programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire qui détermine :
- les emplois qui seront ouverts à la sélection,
- les grades associés,
- le nombre de postes,
- et la répartition des recrutements de 2013 à 2016.
Les agents éligibles aux dispositifs seront informés du contenu de ce programme pluriannuel et des conditions de nomination. Ils pourront alors candidater, s’ils le souhaitent, au regard des conditions spécifiques de classement prévues par les textes.
Les collectivités peuvent confier cette organisation au centre de gestion ou organiser les sélections professionnelles pour leurs propres agents:
- Dans le premier cas la collectivité peut confier en totalité l’organisation au centre de gestion, par convention ; la commission sera alors composée du président du centre de gestion ou de la personne qu’il désigne, d’une personnalité qualifiée désignée par le président du CDG et d’un fonctionnaire de la collectivité appartenant au moins à la catégorie hiérarchique du cadre d’emplois auquel le recrutement donne accès.

- Dans le deuxième cas, la commission est composée d’une personnalité qualifiée désignée par le président du C.D.G.19 (président de la commission), d’un fonctionnaire de la collectivité appartenant au moins à la catégorie hiérarchique du cadre d’emplois auquel le recrutement donne accès et de l’autorité territoriale ou une personne qu’il désigne,
La commission d’évaluation professionnelle, chargée d’auditionner les candidats à la sélection professionnelle, se prononcera sur leur aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois du grade ouvert à la sélection, en tenant compte du type et du nombre de postes inscrits dans notre programme pluriannuel. 
(  Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique,
Vu le décret n°2012-1293 du 22 novembre 2012 pris pour l'application du chapitre II du titre Ier de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012,
Après avis du Comité technique en date du ………………………………………….., 
· d’adopter le programme pluriannuel « accès à l’emploi titulaire »de la commune (de l’établissement) ci-dessous :
	Grades/Emplois
	Mode de recrutement
 (sélection professionnelle ou recrutement réservé sans concours)
	Nombre de postes ouverts

	
	
	Année 2013
	Année 2014
	Année 2015
	Année 2016
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	. Emploi de …………
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Grade de 
	
	
	
	
	
	

	. Emploi de …………
	
	
	
	
	
	

	. Emploi de …………
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


· de déléguer par convention, l’organisation des sélections professionnelles au Centre de gestion de la Corrèze ou bien d’organiser en interne la sélection professionnelle (supprimer la mention inutile)
(  Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré,

DECIDE :

- d’adopter la proposition du Maire (ou du Président),

- (le cas échéant) d’autoriser le Maire (ou Président) à signer la convention proposée par le CDG19,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.


Fait à..........................................., 

le .........................................


Prénom, nom et qualité du signataire
- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………


